
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE45461

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

Internet
Question écrite n° 45461

Texte de la question

M. Francis Saint-Léger appelle l'attention de Mme la secrétaire d'État aux droits des victimessur la protection de
l'anonymat des enfants utilisant internet. Il désire savoir les mesures qu'elle entend prendre à ce sujet.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice ; a l'honneur d'indiquer à l'honorable parlementaire qu'il est
particulièrement soucieux de préserver les mineurs de toutes infractions de quelque nature que ce soit. Il a bien
conscience qu'internet est un vecteur pouvant faciliter la commission d'actes contre des mineurs. Si la solution
de l'anonymat d'un utilisateur mineur est envisageable pour éviter qu'il soit mis en contact avec un agresseur
potentiel, il tient à préciser qu'il ne lui appartient pas de se prononcer sur les possibilités techniques d'une
mesure. En revanche, il rappelle qu'il existe un dispositif pénal réprimant les personnes qui entrent en contact
avec leur victime, y compris lorsqu'elles sont mineures par le biais de ce média. Il tient à souligner qu'il s'agit
d'une circonstance aggravante des faits de viols (art. 222-24 du code pénal), d'agressions sexuelles, (art. 222-
28 du code pénal) ; de corruption de mineur (art. 227-22 du code pénal), de diffusion d'images à caractère
pédophile (art. 227-23), d'atteintes sexuelles (art. 227-26 du code pénal), de la traite des êtres humains
(art. 225-4-2 du code pénal) ; de proxénétisme (art. 225-7 du code pénal), de recours à la prostitution (art. 225-
12-1 du code pénal). Par ailleurs, il indique que l'article 227-24 du code pénal qui réprime la diffusion d'un
message à caractère violent, pornographique ou de nature à porter atteinte gravement à la dignité humaine, s'il
est perçu par un mineur s'applique à internet.
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